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  Conférences importantes de l’ONUDI 
 
 

  Rapport du Secrétariat 
 
 

  En application des articles 14 et 16 du Règlement intérieur de la Conférence 
générale, le Directeur général a proposé l’inscription de cette question 
supplémentaire à l’ordre du jour provisoire pour apporter un complément 
d’information sur les conférences importantes de l’ONUDI et leurs résultats, en 
particulier lorsqu’elles relèvent des priorités thématiques de l’Organisation. 

 
 

 I. Introduction 
 
 

1. Le présent document donne un aperçu des conférences importantes organisées 
sous l’égide de l’ONUDI en 2008 et 2009. Les activités de forum mondial de ce 
genre contribuent considérablement à l’orientation des travaux de l’Organisation et 
lui offrent des solutions et perspectives novatrices qui lui permettent de développer 
ses services d’appui aux États Membres dans le cadre de la coopération technique, 
du renforcement des capacités et de ses fonctions analytiques, consultatives et 
normatives. Ces conférences permettent aussi d’encourager des partenariats orientés 
vers l’action avec d’autres organes ou organismes qui s’occupent des Nations Unies, 
et d’une manière plus générale, avec les organisations internationales du 
développement, ainsi qu’avec le secteur privé, la société civile, le monde 
universitaire et d’autres parties prenantes.  
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2. À cette fin, l’ONUDI établit son programme de conférences de manière 
stratégique, en mettant l’accent sur la définition et la mise en application de 
réponses concrètes aux grands problèmes mondiaux et régionaux. En 2008 et 2009, 
une place importante a été faite aux énergies renouvelables et aux industries vertes, 
et des conférences importantes se tenant dans toutes les régions pour rechercher les 
moyens de les mettre au service du développement. L’agro-industrie, le 
renforcement des capacités commerciales et la cohérence à l’échelle du système des 
Nations Unies ont également été le thème de manifestations importantes organisées 
par l’Organisation pendant cette période. 
 
 

 II. Conférences importantes tenues en 2008 et 2009 
 
 

  Dialogue de haut niveau sur les prochaines étapes de la cohérence à l’échelle du 
système des Nations Unies [4 et 5 mars 2008, Vienne (Autriche)] 
 

3. Les 4 et 5 mars 2008, l’ONUDI a organisé et accueilli à son Siège à Vienne un 
dialogue de haut niveau sur la question de la cohérence à l’échelle du système des 
Nations Unies. Celui-ci avait pour principal objectif de contribuer à la discussion 
intergouvernementale sur la cohérence à l’échelle du système des Nations Unies et à 
l’initiative “Unis dans l’action”, pour mettre en relief les aspects touchant au 
développement des efforts de cohérence. Le dialogue devait aider à identifier les 
questions et défis principaux ainsi que les moyens d’aller de l’avant. Il avait 
également pour but d’offrir aux organismes des Nations Unies la possibilité 
d’examiner les moyens concrets de renforcer leur appui au processus de cohérence 
et à l’initiative “Unis dans l’action”. 

4. Plus de 300 participants ont assisté à la réunion, dont la Vice-Secrétaire 
générale de l’ONU et les coprésidents du Groupe de haut niveau sur la cohérence de 
l’action du système des Nations Unies, des représentants de haut niveau des États 
membres de l’ONUDI, dont des pays donateurs et les huit pays pilotes visés par 
l’initiative “Unis dans l’action”, ainsi que de hauts représentants de 16 organismes 
des Nations Unies, du Conseil des chefs de secrétariat des organismes des Nations 
Unies pour la coordination et du Bureau du Groupe des Nations Unies pour le 
développement. 

5. Six sessions ont été tenues dans le cadre du dialogue: session 1 – Processus 
intergouvernemental sur la cohérence à l’échelle du système: progrès et prochaines 
étapes; session 2 – Perspectives pour améliorer la cohérence à l’échelle du système 
des Nations Unies; session 3 – Garantir une réponse globale et stratégiquement 
ciblée du système des Nations Unies aux priorités de développement des pays; 
session 4 – Financer les projets pilotes pour améliorer la cohérence; session 5  
– Consolider le rôle des coordonnateurs résidents; et session 6 – Harmoniser les 
modèles et pratiques commerciaux. 

6. Le dialogue a aidé à faire avancer la recherche de cohérence à l’échelle du 
système et les coprésidents, tant à l’issue de la réunion que dans leur rapport à 
l’Assemblée générale en date du 21 juillet 2008, se sont déclarés satisfaits des 
apports ainsi reçus. 
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  Forum mondial pour l’agro-industrie [8-11 avril 2008, New Delhi (Inde)] 
 

7. Bien que l’ONUDI suive une approche plus thématique que sectorielle dans 
ses activités, elle continue d’appuyer le développement du secteur agro-industriel 
comme principal moyen d’atteindre les objectifs de ses trois priorités thématiques, 
réduction de la pauvreté grâce au développement industriel, renforcement des 
capacités commerciales et environnement et énergie. À cette fin, l’ONUDI a 
travaillé en association avec le Gouvernement indien, l’Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), et le Fonds international de 
développement agricole (FIDA) pour organiser le Forum mondial pour 
l’agro-industrie. 

8. Réunissant plus de 500 représentants de haut niveau des États Membres, 
d’institutions techniques et financiers, du secteur agro-industriel et de la société 
civile, le Forum avait pour objectif de souligner l’importance cruciale du 
développement d’une agro-industrie compétitive pour la sécurité alimentaire et la 
croissance économique. Le Forum s’est concentré sur les problèmes qui se posent à 
l’agro-industrie ainsi que sur ses tendances, ses particularités et son impact sur le 
développement. D’autres débats d’experts et tables rondes portaient sur la création 
de l’environnement qu’exige une agro-industrie compétitive, les technologies 
d’avenir, les modèles d’activité convenant aux petites exploitations agricoles et aux 
petites et moyennes entreprises, la coopération entre les secteurs public et privé et la 
citoyenneté et la responsabilité à l’échelon mondial. 

9. Le Forum a abouti à un certain nombre de résultats tangibles, dont notamment 
a) la publication, en coopération avec la FAO et le FIDA, du document 
“Agro-industries for development”, qui est désormais considéré comme un texte de 
référence important; b) l’élaboration et le lancement de programmes de coopération 
technique spécialement conçus pour l’appui à l’agro-industrie dans différentes 
régions en développement; c) la mise au point, conjointement avec la FAO, d’un 
mécanisme de financement comportant les volets public et privé pour promouvoir le 
secteur agro-industriel et agrocommercial en Afrique. Ce mécanisme sera présenté à 
la Conférence de haut niveau pour le développement de l’agribusiness et des 
agro-industries en Afrique, qui se tiendra à Abuja du 8 au 10 mars 2010. 
 

  Conférence internationale sur la mise en valeur des sources d’énergie 
renouvelables en Afrique [16-18 avril 2008, Dakar (Sénégal)] 
 

10. L’énergie est l’élément moteur principal de l’industrie et de la croissance et 
constitue un indicateur de développement humain fiable. Les sources d’énergie 
renouvelables en particulier permettent de faciliter grandement l’accès à l’énergie 
dans les pays en développement, d’accroître considérablement la sécurité 
énergétique et d’aider à lutter contre les changements climatiques. En 2008 et 2009, 
l’ONUDI a organisé une série de manifestations importantes qui, toutes, visaient à 
exploiter ces possibilités. La première de ces réunions, la Conférence internationale 
sur la mise en valeur des sources d’énergie renouvelables en Afrique, a été organisée 
en coopération avec le Gouvernement sénégalais, l’Union africaine (UA) et le 
Ministère fédéral allemand de la coopération économique et du développement. Elle 
réunissait plus de 500 participants, dont des représentants de haut niveau et des 
experts des questions énergétiques et industrielles des pays d’Afrique; des 
représentants de la Commission de l’Union africaine et des communautés 
économiques régionales d’Afrique; des représentants d’organismes des Nations 
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Unies, d’organisations bilatérales, du secteur privé ainsi que d’organisations non 
gouvernementales (ONG) régionales et internationales. 

11. La Conférence avait pour but d’impulser une stratégie commune de mise en 
valeur des énergies renouvelables basée sur le marché en Afrique et de susciter un 
engagement en sa faveur. Les principaux objectifs étaient les suivants: évaluer le 
potentiel des énergies renouvelables pour répondre aux défis énergétiques qui se 
posent à l’Afrique; identifier les politiques et règlementations possibles, ainsi que 
de nouvelles mesures visant à stimuler une diffusion élargie des énergies 
renouvelables axée sur le marché, et identifier les besoins en matière de capacités 
pour les facilitateurs et les acteurs du marché des énergies renouvelables.  

12. Cette réunion de trois jours comprenait des séances plénières et des séances 
parallèles ainsi qu’un débat ministériel. Les recommandations formulées à l’issue 
des séances ont été regroupées dans un plan d’action pour la mise en valeur des 
sources d’énergie renouvelables en Afrique, qui devait être approuvé dans la 
Déclaration de Dakar sur la mise en valeur des sources d’énergie renouvelables. 
Dans cette déclaration, adoptée lors du débat ministériel, les participants ont 
notamment: a) convenu d’un objectif pour les gouvernements à l’échelle du 
continent africain, consistant à faire passer les investissements annuels dans les 
énergies renouvelables à 10 milliards de dollars entre 2009 et 2014, avec l’appui des 
partenaires pour le développement; b) adopté un plan d’action en cinq points; 
c) exhorté les gouvernements africains, leurs partenaires nationaux pour le 
développement, les organisations non gouvernementales et le secteur privé à 
appuyer la mise en œuvre du Plan d’action avec les ressources suffisantes; et 
d) recommandé que l’UA, l’ONUDI et les autres partenaires pour le développement 
concernés mettent sur pied, au niveau ministériel, un groupe de l’action de politique 
générale qui sera soutenu par un groupe de coordination.  
 

  Forum mondial sur les sources d’énergie renouvelables [18-21 mai 2008, Foz do 
Iguaçu (Brésil)] 
 

13. La deuxième conférence importante sur le thème des énergies renouvelables 
que l’ONUDI a organisée en 2008, en coopération avec le Ministère brésilien des 
mines et de l’énergie, la société Eletrobrás et la société Itaipú Binacional, s’est 
tenue à Foz do Iguaçu (Brésil). Le Forum avait pour objectif de tirer parti des 
résultats de la conférence tenue à Dakar en avril pour favoriser le dialogue sur le 
resserrement de liens interrégionaux ainsi que de mettre en place des activités 
conjointes de pays ou de régions pour réduire la pauvreté et accroître la sécurité 
énergétique grâce au recours aux sources d’énergie renouvelables. Il visait 
également à encourager les relations d’affaires et commerciales aux niveaux 
intrarégional et interrégional et à promouvoir la mise en valeur des sources 
d’énergie renouvelables et le développement de l’infrastructure connexe en 
Amérique latine et aux Caraïbes. 

14. Plus de 1 500 participants venant de différents milieux ont assisté au Forum, 
dont des représentants de haut niveau et des experts des questions énergétiques et 
industrielles de pays d’Amérique latine, d’Afrique et d’autres régions, ainsi que des 
représentants d’organismes des Nations Unies, d’organisations bilatérales, du 
secteur privé, du monde universitaire et d’ONG régionales et internationales. Le 
Forum a compté trois séances plénières, deux débats et sept tables rondes, ainsi que 
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des visites de la centrale hydroélectrique d’Itaipú, d’une station locale d’épuration 
et d’un technopôle. 

15. Cette réunion a débouché sur des résultats concrets, dont l’élaboration 
d’accords bilatéraux et de mémorandums d’accord, entre l’ONUDI et un certain 
nombre d’organisations et pays participants, concernant la coopération dans le 
domaine des énergies renouvelables. L’ONUDI et la société Itaipú Binacional sont 
convenues en particulier de préparer une alliance qui permettrait non seulement de 
profiter de l’expérience de la société mais aussi d’encourager l’utilisation des 
technologies d’exploitation des énergies renouvelables à l’échelle mondiale et de 
nouer des liens entre les régions d’Amérique latine et d’Afrique en vue d’un 
échange de données d’expérience et connaissances. 
 

  Conférence ministérielle des pays les moins avancés [19 et 20 novembre 2008, 
Siem Reap (Cambodge)] 
 

16. L’ONUDI organise régulièrement la Conférence des ministres de l’industrie et 
du commerce des pays les moins avancés (PMA), qui réunit jusqu’à 
49 gouvernements des pays les plus pauvres au monde pour un examen de questions 
liées aux secteurs de production et au commerce international. Suite à une 
recommandation formulée à la Conférence ministérielle des PMA tenue à Vienne en 
2007, la Conférence de 2008 était axée sur l’Initiative Aide pour le commerce, 
ensemble de mesures conçues pour aider les PMA à surmonter leurs obstacles 
structurels et financiers et leur permettre ainsi de profiter des avantages du 
commerce international, ainsi que sur le Cadre intégré renforcé.  

17. Accueillie par le Gouvernement cambodgien et organisée conjointement avec 
l’Organisation mondiale du commerce, la Conférence avait pour principal objectif 
d’examiner comment l’Initiative Aide pour le commerce pouvait être utilisée par les 
partenaires de développement pour renforcer l’action menée par les PMA pour se 
doter de capacités productives efficaces et durables. Compte tenu des enseignements 
tirés des huit programmes pilotes établis par l’ONUDI pour augmenter les capacités 
d’offre au Bénin, au Cambodge, au Lesotho, au Mozambique, en République 
démocratique populaire lao, au Rwanda, au Sénégal et au Yémen, la Conférence a 
examiné les obstacles auxquels les PMA doivent faire face et qui pourraient être 
levés grâce aux mesures d’appui de l’Initiative Aide pour le commerce et du Cadre 
intégré renforcé. 

18. Cette conférence a été une nouvelle étape importante d’un processus plus vaste 
à plusieurs niveaux par lequel l’ONUDI poursuivra, avec les acteurs qui participent 
au processus d’aide pour le commerce et au Cadre intégré renforcé, le dialogue sur 
les meilleurs moyens d’utiliser ces approches pour augmenter les capacités d’offre 
dans les PMA. En outre, dans la Déclaration ministérielle des PMA, adoptée à 
Siem Reap, les ministres ont mis l’accent sur les effets attendus de la crise 
économique sur les PMA, ainsi que sur la nécessité de promouvoir d’urgence un 
développement équilibré et rapide de leur économie, et demandé aux partenaires de 
développement de tenir compte du rôle des capacités productives permettant aux 
économies de tirer parti des possibilités que le système commercial international 
leur offre. La Conférence a également réclamé la conclusion du cycle de 
négociations commerciales multilatérales de Doha et la poursuite d’un dialogue 
interinstitutions actif. Ces recommandations clefs devaient être examinées plus 
avant à la Conférence ministérielle des PMA de 2009, qui sera axée sur l’impact de 
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la crise économique sur les capacités productives et les perspectives économiques 
des PMA. 
 

  Conférence internationale sur le partage de solutions novatrices dans les 
industries agroalimentaires: De l’exploitation agricole aux marchés, assurer le 
savoir-faire et le financement [26 et 27 novembre 2008, Le Caire (Égypte)] 
 

19. Après le Forum mondial pour l’agro-industrie tenu à New Delhi au mois 
d’avril, la Conférence avait pour but d’associer le secteur agro-industriel à l’une des 
grandes priorités thématiques de l’ONUDI, à savoir le renforcement des capacités 
commerciales des pays en développement. En 2004, l’ONUDI et le Ministère 
égyptien du commerce et de l’industrie avait créé le Centre égyptien de traçabilité 
des exportations agro-industrielles qui a jusqu’à présent aidé plus de 
45 000 exploitations agricoles et 90 entreprises de conditionnement à satisfaire aux 
normes internationales de qualité, d’hygiène et de traçabilité des aliments, ce qui 
ouvre les marchés d’exportation à leurs produits. Forte de ce succès, l’ONUDI a 
organisé cette conférence internationale en coopération étroite avec le 
Gouvernement égyptien et l’Initiative SEKEM, avec l’appui et le concours financier 
de la FAO, de l’Agence italienne de coopération pour le développement, du 
Secrétariat d’État suisse à l’économie (SECO) et d’autres bailleurs de fonds privés.  

20. Plus de 400 acteurs du secteur agroalimentaire et agrocommercial ont pris part 
à la Conférence, dont des représentants d’établissements techniques et financiers 
publics et privés, d’organisations internationales, de donateurs, d’ONG et du monde 
universitaire. La Conférence avait pour but de proposer à l’agro-industrie des 
solutions concrètes sur fond de crises énergétique, alimentaire et financière 
mondiales. La Conférence s’est penchée sur les quatre grands sujets suivants: 
a) chaînes d’approvisionnement et de valeur, accès aux marchés et liens 
commerciaux; b) respect des normes et procédures d’évaluation de la conformité; 
c) technologie et création de valeur ajoutée; et d) formes novatrices de financement. 
Les participants ont proposé plus de 120 formules novatrices, qui avaient été 
étudiées par une équipe d’experts internationaux de haut niveau avant la 
Conférence. Plus de 60 solutions particulièrement prometteuses – qui avaient déjà 
été mises en œuvre avec succès et pourraient fort probablement être appliquées dans 
d’autres pays en développement – ont été présentées pendant la Conférence. 

21. La Conférence a eu pour autres résultats notables la consolidation de nouveaux 
partenariats pour la promotion de l’agro-industrie au service du développement, et 
notamment le renforcement de la coopération entre l’ONUDI et le Programme arabe 
du Golfe pour les organismes de développement des Nations Unies (AGFUND) 
ainsi qu’un partenariat stratégique entre l’ONUDI et l’Université de l’État du 
Michigan relèvent de l’Initiative mondiale de la sécurité alimentaire. Pour tirer parti 
du succès de la Conférence, l’ONUDI a entrepris la mise au point d’une plate-forme 
d’échanges de propositions concernant le secteur agro-industriel et agrocommercial 
s’inspirant du mode d’organisation de la Conférence, mettant ainsi l’accent sur le 
recensement, la sélection, la validation et la diffusion continus de formules 
innovatrices et efficaces intéressant le secteur, qui pourraient être utilisées à plus 
grande échelle ou transférées à d’autres régions ou pays. 
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  Forum mondial sur les technologies propres au service du développement 
économique [2-4 février 2009, Manama (Bahreïn)] 
 

22. Dans le cadre plus large des activités de l’ONUDI visant à promouvoir les 
industries vertes, le Forum mondial, organisé par l’ONUDI en coopération avec le 
Gouvernement bahreïnien et la société bancaire Kuwait Finance House, visait à 
faciliter l’accès des pays aux technologies propres et à promouvoir le 
développement durable, en particulier dans les pays de la sous-région. Plus de 
300 participants y ont assisté, dont des dirigeants politiques et des représentants de 
haut niveau du secteur privé, d’organisations internationales et régionales, d’ONG 
et du monde universitaire. 

23. Les principaux sujets examinés, et sur lesquels les participants se sont 
accordés dans la Déclaration de Manama intitulée “Zeroing Industrial Wastes and 
Emissions through Cleaner and Resource Efficient Technologies and Products”, 
étaient la nécessité impérieuse de mettre fin à l’extraction et à l’utilisation 
inefficaces des ressources naturelles dans la production industrielle et de réduire au 
minimum les déchets et notamment les émissions qui en résultent afin d’assurer le 
développement industriel durable sur le plan national et intranational. Les questions 
de gestion des ressources en eau, des énergies renouvelables, de la production 
respectueuse de l’environnement, de l’utilisation rationnelle des ressources et de la 
promotion des investissements étaient au cœur du débat. 
 

  Conférence de Vienne sur l’énergie: Stratégies et politiques énergétiques à 
l’horizon 2020 et au-delà [22-24 juin 2009, Vienne (Autriche)]  
 

24. Sachant que l’énergie est cruciale pour toute action visant à relever les grands 
défis mondiaux de ce siècle comme la réduction de la pauvreté, la lutte contre les 
changements climatiques, la sécurité alimentaire et la prospérité économique pour 
tous, l’ONUDI a organisé cette conférence à Vienne dans le cadre d’une série de 
réunions portant sur des thèmes interdépendants concernant l’énergie et les 
industries vertes, afin que des dirigeants politiques et les représentants du secteur 
privé et de la société civile se réunissent pour définir concrètement la marche à 
suivre dans les domaines de l’énergie, du développement et de la transition vers un 
avenir viable et pauvre en carbone. La Conférence s’est également employée à 
introduire une dimension énergétique dans les préparatifs de la Conférence des 
Nations Unies sur les changements climatiques, qui se tiendra en décembre 2009. 

25. Organisée conjointement avec le Gouvernement autrichien et l’Institut 
international d’analyse appliquée des systèmes (IIAAS), la Conférence a rassemblé 
plus de 700 participants. Outre un débat de haut niveau sur les stratégies et 
politiques énergétiques au-delà de 2020, elle comportait cinq séances plénières et 
six séances parallèles portant sur des questions spécifiques comme les stratégies 
énergétiques de lutte contre les changements climatiques, le financement de 
l’énergie en temps de crise, les énergies renouvelables, l’utilisation rationnelle de 
l’énergie dans l’industrie et l’accès à l’énergie à des fins productives. 

26. Les recommandations concrètes formulées à l’issue de la Conférence, 
concernent notamment: a) la mise au point d’un plan d’accès à l’énergie de 20 ans 
fixant des objectifs de développement énergétique; b) la définition d’objectifs 
sectoriels clairs en matière d’utilisation rationnelle de l’énergie aux niveaux 
national et régional; c) l’accélération de la recherche-développement dans le 
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domaine de l’énergie; d) la diffusion des technologies énergétiques; e) le 
renforcement d’ONU-Énergie, mécanisme de coordination interinstitutions du 
système des Nations Unies sur les questions énergétiques; et f) une structure 
spécialisée d’appui à ONU-Énergie s’inspirant de l’initiative Global Energy 
Assessment (GEA), réseau international volontaire reliant des particuliers et des 
organismes, qui est actuellement coordonné par l’IIAAS. 
 

  Conférence internationale sur les industries vertes en Asie [9-11 septembre 2009, 
Manilles (Philippines)]  
 

27. Bien que la croissance économique rapide de région Asie et Pacifique ait sorti 
des millions de personnes de la pauvreté au cours des dernières décennies, elle a 
également entraîné une consommation accrue de ressources et la production de 
déchets. L’augmentation spectaculaire de la demande d’énergie, d’eau et de matières 
premières a contribué à l’épuisement des ressources naturelles, à la dégradation de 
l’environnement et à l’émission de gaz à effet de serre, mettant ainsi en péril les 
acquis sociaux et économiques des pays de la région. En convoquant cette 
conférence, l’ONUDI visait surtout à définir une ligne d’action propre à la 
croissance de l’industrie manufacturière en Asie en tenant compte des problèmes 
environnementaux et économiques, et à faire en sorte que les discussions abstraites 
sur les industries vertes débouchent sur des résultats concrets, l’identification de 
technologies clefs, de perspectives commerciales et de stratégies politiques. Cette 
conférence faisait partie d’une série d’échanges de vues sur l’énergie et les 
industries vertes que l’ONUDI a organisés en 2008 et 2009 pour rechercher des 
solutions concrètes aux problèmes mondiaux urgents. 

28. Organisée conjointement par le Gouvernement philippin, le Programme des 
Nations Unies pour l’environnement et la Commission économique et sociale des 
Nations Unies pour l’Asie et le Pacifique, la Conférence a rassemblé plus de 
1 200 participants, dont des dirigeants politiques importants, des représentants du 
secteur privé, d’établissements universitaires et de recherche et d’organisations 
internationales et régionales. Outre une séance plénière de haut niveau, la réunion 
comportait des séances techniques portant principalement sur a) la production plus 
propre et la manière dont les connaissances, les technologies et les financements 
peuvent permettre à l’industrie asiatique d’utiliser les ressources de manière plus 
rationnelle et de s’engager sur la voie d’une croissance à faible émission de 
carbone; b) la production respectueuse de l’environnement, les services 
environnementaux et la manière dont les connaissances, les technologies et les 
financements peuvent renforcer le secteur des services environnementaux 
nécessaires en Asie, ainsi que la capacité de concevoir, mettre au point et 
commercialiser des produits respectueux de l’environnement; c) la croissance, la 
compétitivité et la manière dont les entreprises asiatiques peuvent devenir plus 
compétitives dans les échanges internationaux grâce à une utilisation plus 
rationnelle des ressources ainsi que la manière dont elles peuvent participer aux 
nouvelles chaînes mondiales de valeur dans le secteur des services 
environnementaux. 

29. Cette conférence a notamment débouché sur l’adoption, à l’issue de 
délibérations au niveau ministériel, d’une déclaration de Manille sur les industries 
vertes en Asie et d’un cadre d’action, dans lesquels les pays de la région confirment 
qu’ils sont résolus à réduire l’intensité d’utilisation des ressources et les émissions 
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de carbone des industries d’Asie, et définissent les mesures à prendre pour 
développer les industries vertes dans la région. 

30. Un certain nombre d’activités consécutives importantes résultant de cette 
manifestation sont également prévues. L’ONUDI entreprendra notamment des 
études dans certains domaines connexes, dont celui des principes généraux de 
l’utilisation rationnelle des ressources dans les industries vertes et l’établissement 
des normes correspondantes. En outre, lors de réunions de coopération suivant la 
Conférence, le Gouvernement philippin ainsi que la Commission économique et 
sociale des Nations Unies pour l’Asie et le Pacifique, le Programme des Nations 
Unies pour l’environnement (PNUE), l’Organisation internationale du Travail (OIT) 
et l’ONUDI, examineront régulièrement les progrès réalisés; établiront des groupes 
de travail faisant appel au monde universitaire, à des centres de recherche et des 
associations industrielles; mettront en place un réseau d’industries vertes, 
d’universités et de centres de recherche pour l’innovation technologique; 
organiseront des forums nationaux et régionaux; et constitueront un groupe régional 
d’experts pour aider à favoriser l’échange de connaissances, de compétences 
techniques et de savoir-faire sur les industries vertes. 
 

  Forum mondial sur la mise en valeur des sources d’énergie renouvelables 
[7-9 octobre 2009, León (Mexique)] 
 

31. Faisant suite au Forum mondial sur les sources d’énergie renouvelables tenu à 
Foz do Iguaçu (Brésil) en mai 2008, cette réunion avait pour principal objectif de 
servir de plate-forme à un dialogue proactif visant à accentuer la coopération 
interrégionale et à encourager des partenariats multipartites novateurs en vue de la 
mise en valeur des sources d’énergie renouvelables en Amérique latine et dans le 
monde. Les participants au Forum ont également estimé que les technologies 
d’exploitation des énergies renouvelables étaient essentielles pour la sécurité 
énergétique, la réduction de la pauvreté et l’instauration d’une société postcarbone.  

32. Organisé par l’ONUDI en coopération avec le Ministère mexicain de l’énergie, 
le Forum a rassemblé plus de 3 000 personnes, dont des représentants de haut 
niveau des pouvoirs publics, d’organisations internationales, du monde 
universitaire, de la société civile et du secteur privé. 

33. Au cours de deux journées et demie, il s’est tenu neuf séances plénières et 
trois séances parallèles, comportant chacune des groupes de discussion animés par 
des orateurs principaux. Les séances plénières portaient sur les thèmes suivants: 
pauvreté énergétique, crise économique et financière et changements climatiques; 
énergies renouvelables et transition énergétique; potentiel des énergies 
renouvelables; énergies renouvelables et moyen d’y accéder; biocarburants; 
investissements dans les énergies renouvelables; et cadres politiques et 
institutionnels novateurs. Les séances parallèles étaient axées sur les nouvelles 
technologies, les énergies renouvelables pour applications industrielles et 
l’utilisation rationnelle de l’énergie. 

34. Un certain nombre de recommandations claires sont issues du Forum, à savoir 
notamment: a) créer un fonds mondial d’accès à l’énergie pour remédier aux 
problèmes chroniques rencontrés à cet égard; b) élaborer des lignes directrices et 
normes concernant la viabilité des biocarburants; c) apporter un soutien aux travaux 
de la nouvelle Agence internationale pour les énergies renouvelables (IRENA); 
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d) renforcer les moyens de recherche au niveau régional en créant des réseaux; et 
e) établir des partenariats entre ONU-Énergie et l’industrie. 
 
 

 III. Mesure à prendre par la Conférence  
 
 

35. La Conférence voudra peut-être prendre note des informations fournies dans le 
présent document. 

 


